
– le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 5.3) ; 
– le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s’assurer la bonne marche de 

l’installation de traitement des effluents si elle existe au sein de l’installation (cf. article 5.12) ; 
– le programme de surveillance des émissions dans l’air (cf. article 9.2) ; 
– les éléments techniques permettant d’attester de l’absence d’émission dans l’air de certains produits par 

l’installation (cf. article 9.2) ; 
– les résultats de l’autosurveillance eau (cf. article 9.4) ; 
– le plan de surveillance des émissions de gaz à effet de serre pour les installations soumises au système 

d’échange de quotas de gaz à effet de serre (cf. article 9.3) 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Art. 1.5. – Contrôle au frais de l’exploitant. 
L’Inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d’effluents 

liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ou des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 
d’analyses sont à la charge de l’exploitant. 

CHAPITRE II 
IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT 

Art. 2.1. – Règles d’implantation. 
Les limites de l’installation sont au moins à 100 mètres des habitations ou des établissements recevant du public 

et au moins à 50 mètres pour les autres tiers. 
En cas d’impossibilité technique de respecter cette distance, l’exploitant proposera des mesures alternatives 

permettant d’assurer un niveau de protection des tiers équivalent. 

Art. 2.2. – Intégration dans le paysage. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour maintenir le site en bon état de propreté (peinture, 

plantations, engazonnement, etc.). 

Art. 2.3. – Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus et au-dessous de l’installation. 
L’installation n’est pas surmontée ni ne surmonte de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Art. 2.4. – Envol de poussières. 

L’exploitant adopte les dispositions suivantes : 
– les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées ; 
– les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation ; 
– les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ; 
– des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

CHAPITRE III 
EXPLOITATION 

Art. 3.1. – Surveillance de l’installation. 
L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l’installation. 

Art. 3.2. – Contrôle de l’accès. 
Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre aux installations. 
Toutes dispositions sont prises afin que les personnes non autorisées ou en dehors de toute surveillance ne 

puissent pas avoir accès aux installations (par exemple : clôture ou panneaux d’interdiction de pénétrer ou 
procédures d’identification à respecter). 

Art. 3.3. – Gestion des produits. 
L’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Il prend les dispositions nécessaires 
pour respecter les préconisations desdites fiches (compatibilité des produits, stockage, emploi, lutte contre 
l’incendie). 

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées 
et des services d’incendie et de secours. 

La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l’exploitation. 

Art. 3.4. – Propreté de l’installation. 
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Highlight
Les limites de l’installation sont au moins à 100 mètres des habitations ou des établissements recevant du public
et au moins à 50 mètres pour les autres tiers.


